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. . G"nseil

Contentieux de,

Etran ers

Ar~35AY2.
nyau 15 janvier 2013
dans l'affaire 116 620 1111

En cause: X

Ayant élu domicile: au cabinet de Maître Y. BI
Avenue Louise, 349/20
1050 BRUXELLES

contre:

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à
l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté.

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ille CHAMBRE,

Vu la requête introduite par une télécopie le 14 janvier 2013 à 12 h 48', par laquelle M. X ,qui
déclare être de nationalité chinoise, demande la suspension, selon la procédure d'extrême urgence, de
« l'ordre de quitter le territoire avec interdiction d'entrée et maintien en vue d'éloignement notifié le
08/0112013 à la partie requérante. ». .

Vu le titre 1er bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au
territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre
1980 ».

Vu l'article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980.

Vu le titre Il, chapitre Il, de l'arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du
Contentieux des Etrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l'ordonnance du 14 janvier 2013 convoquant les parties à comparaître le 15 janvier 2013 à 9hOO.

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me KALiN loco Me Y. BI, avocate, qui comparaît pour la partie
requérante, et Me DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocate, qui comparaît pour la partie
défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L'ARRET SUIVANT:

1. Faits utiles à l'appréciation de la cause.

La partie requérante a contracté mariage avec une ressortissante belge le 10 décembre 2011, devant
l'Officier de l'Etat Civil de Charleroi.
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Une demande de carte de séjour de membre de la famille d'un ressortissant européen a été en
conséquence introduite le 25 janvier 2012.

Le 25 juillet 2012, la partie défenderesse a pris relativement à cette demande une décision de refus de
séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, motivée par un défaut de preuve d'une
affiliation à la mutuelle. Cette décision, notifiée le 2 octobre 2012, n'a fait l'objet d'aucun recours.

Le 8 janvier 2013, la partie défenderesse a pris à l'égard de la partie requérante un ordre de quitter le
territoire avec interdiction d'entrée et maintien en vue d'éloignement.

Cette décision qui constitue l'acte attaqué, est motivée comme suit:

l'Oldre de quitter le temtoll'l! est assoJtJ d'Ulle l"tMIlCliOn d'entrée pri~"n vertu de i~rtlele 3, eJilléa 1·, g'
de la 101 du 15 clll""mbre 1980. :: i ::
En vertu de r.rtic:le 7 de la loi du 15 décllmb<e 1980, une déclslen d.:i élol9"emen~~t prtse a réga'" du
re.sorti....nt d'un pays tiers sur baso dos motifs aUivan'" : ~ ; ;:

:: f ~ :
lllJ ,. ,,'" demeure dallBle Royaume.ans èlre POMU' dea docume918 requis patrarlicle 2;

~: ~ ~.

lllJ En vertu de "arllçlO 21, § 1", Ile la 101 du 15 décembre 1980 pr#ltée, j'étnlniJj;r qui a reçu "orclte
do qultte' le territoire ou l'étrange' renvoyé OU exptlIllé qui li'" pa ob~ré da.... le d41al
imparti peut et... ,omoné pa, la contrainte .Ia frol1lf.... dl< son 4hoùr, li rex<:~ionen prfnclpe de
la fl'OnU.'" _ Etals parties .. une convention jnltmallon.I~,rellf!lve au!ftanchlssemenl des
fmnüéres exté,ieure_, liant la Belgique, ou ~e embarqué ve~'une dœti"e'/bn de oen _ ...
'·."cl",,'on de ces Ebts. ;. 1::

00 En vertu d~ r'a~ 27, § 3, de Il 101 du 15 déCembre 1980 p~ltée, le ~rtiaaaJlt d'un paya
tiera peut ètre détenu li .otto fin pendant le tO"'pIlolrlclomant '!lécessal", P,O,Ur r.lC~utlon da 1.
décision d'élorgtutment. :: ~~:

ŒI article 74114 §3, 4·' 1. ,.,...ortf...nt (j'un payelle... n·. p•• obt....;;"" dans le ~Iallmpartl t un<>
précédente décision d'éloignement :~ 1':

MOTIF DE LA DECISION:

~:.;S... L'i=:~.";:~ pa••n p04M'l,fon d'un ps1...port valabl. rov6lu q'Uft \II":val,.,... î f;
L'lnW_ n'a pa. obI""'Pénl t l'Ord.. do Quille. ,. T.rril<lire qui lUi ~ • été ""tIfI~ ~
0:111012012. ;, l',

~ i;:
En application de rartide 7, a1lnés 2, d. la molme 101, U .a1 .-.;r. d. 'ai!" ramener saidi délai rn16"... â 1.
rl'Ol"l11él'~ à r~~Uon des fronU6rn .lJetNIndo. .utrlchlenn•• da10.(N. eIP.~e. MlonIen"..I~"I"~i", 1rançaJ~e.
gre<QUO, hongtol$O, Islonde/.., IlallenM, Iottonne, llecblen,teinolse. SluiloloMe, 'uxe",~rvOOl1l', meKlli'.,
no~enne. néBtl8J1dal&e1 poJonai~., pol'\lJadl2ie, te:tëque. $toy.qlW. aloYèntft ~Jse et sWssépour le motifsuivanc ;

:: ii;
L·llltéru.é réllde sur le !lrI1!allt det I!WS SCho.gllfl "na vtaa vallbl. d.a. aonpa~ au moment d. son
."estatlo•. Il n~ reapeet. P" le ~I.mentllnon en olg""u.,II ..1dbnc llllu;Jwobable qu'f~lc:ib" "m,*" • UII .,....,.
de qUittor le torritolro qullw _ nollfl'. '" , :. L'

i,

;.
; ..

MOTIF DE LA OEClSlON:

Une interdlellon d'ontrée de trole (3) ana oal tm~". J·lnl••••-. i, l" n'a pi;: Il, ~- ~, - ':f as M~P Ion obllgtlion
de retou" Il" a pa" oblvmp4ré tl'ordre d. quitte,10 territoire qUIIU~ a été nOlifi~r~02.10.2012,

1:'

~ ::Le OtIégu6 de 1. Soerel.1re d~lall\ l'Aoile .Iill Migration. et al'I~on 'ocia~.
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Le 11 janvier 2013, la partie requérante a adressé une télécopie à la cellule rapatriement de l'Office des
étrangers, en vue de lui signaler qu'une « nouvelle demande de regroupement familial est en cours de
préparation », dès lors qu'elle répondrait à l'ensemble des conditions du séjour sollicité pour rejoindre
son épouse.

2. L'effet suspensif de plein droit de l'introduction de la demande de suspension d'extrême
urgence.

2.1. Afin de satisfaire aux exigences de l'article 13 de la CEDH, ce recours doit, pour être effectif, être
disponible en droit comme en pratique, en ce sens particulièrement que son exercice ne doit pas être
entravé de manière injustifiée par les actes ou omissions des autorités de l'Etat défendeur (Cour EDH
21 janvier 2011, M.S.S.lBelgique et Grèce, § 290 ; Cour EDH 8 juillet 1999, Cakici/Turquie, § 112).
L'article 13 de la CEDH exige un recours interne habilitant à examiner le contenu du grief et à offrir le
redressement approprié, même si les Etats jouissent d'une certaine marge d'appréciation quant à la
manière de se conformer aux obligations que leur impose cette disposition (Cour EDH 11 juillet 2000,
Jabari/Turquie, § 48 ; Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S.lBelgique et Grèce, § 291). A cet égard, il
convient d'accorder une attention particulière à la rapidité du recours même puisqu'il n'est pas exclu que
la durée excessive d'un recours le rende inadéquat (Cour EDH 31 juillet 2003, Doranllrlande, § 57 ;
Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S.lBelgique et Grèce, § 292).

Enfin, dans l'hypothèse où un grief défendable fondé sur l'article 3 de la CEDH est invoqué, compte
tenu de l'attention que la Cour accorde à cet article et de la nature irréversible du dommage susceptible
d'être causé en cas de réalisation du risque de torture ou de mauvais traitements, l'effectivité d'un
recours au sens de l'article 13 de la CEDH requiert un contrôle rigoureux par une autorité nationale
(Cour EDH 12 avril 2005, Chamaïev et autres/Géorgie et Russie, § 448), un examen indépendant et
rigoureux de chaque grief sur la base duquel il existe des raisons de croire à un risque de traitement
contraire à l'article 3 de la CEDH (Cour EDH 11 juillet 2000, Jabari/Turquie, § 50), ainsi qu'une célérité
particulière (Cour EDH 3 juin 2004, Bati et autres/Turquie, § 136). En outre, l'effectivité d'un recours
requiert également que la partie requérante dispose dans ce cas d'un recours suspensif de plein droit
(Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S.lBelgique et Grèce, § 293 ; Cour EDH 5 février 2002,
ConkalBelgique, § 81-83; Cour EDH 26 avril 2007, Gebremedhin [Gaberamadhien]/France, § 66).

2.2.1. En ce qui concerne l'effet suspensif de plein droit de l'introduction d'une demande, la
réglementation de droit commun ne fait pas de distinction selon la nature du grief invoqué. Il convient
donc d'examiner si cette réglementation prévoit un recours suspensif de plein droit.

2.2.2. La réglementation de droit commun est contenue dans les dispositions énumérées ci-après.

10 L'article 39/82, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 est rédigé comme suit:

"Si l'étranger fait l'objet d'une mesure d'éloignement ou de refoulement dont l'exécution est imminente,
et n'a pas encore introduit une demande de suspension, il peut demander la suspension de cette
décision en extrême urgence. Si l'étranger a introduit un recours en extrême urgence en application de
la présente disposition dans les cinq jours, sans que ce délai puisse être inférieur à trois jours
ouvrables, suivant la notification de la décision, ce recours est examiné dans les quarante-huit heures
suivant la réception par le Conseil de la demande en suspension de l'exécution en extrême urgence. Si
le président de la chambre ou le juge au contentieux des étrangers saisi ne se prononce pas dans ce
délai, il doit en avertir le premier président ou le président. Celui-ci prend les mesures nécessaires pour
qu'une décision soit rendue au plus tard septante-deux heures suivant la réception de la requête. 1/ peut
notamment évoquer l'affaire et statuer lui-même. Si la suspension n'a pas été accordée, l'exécution
forcée de la mesure est à nouveau possible."

20 L'article 39/83 de la même loi est rédigé comme suit:
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..Sauf accord de l'intéressé, il ne sera procédé à l'exécution forcée de la mesure d'éloignement ou de
refoulement dont l'étranger fait l'objet, qu'au plus tôt cinq jours après la notification de la mesure, sans
que ce délai puisse être inférieur à trois jours ouvrables."

30 L'article 39/85, alinéas 1er et 3, de la loi du 15 décembre 1980 est rédigé comme suit:

.. (. ..) Dès la réception de la demande de mesures provisoires, il ne peut être procédé à l'exécution
forcée de la mesure d'éloignement ou de refoulement jusqu'à ce que le Conseil se soit prononcé sur la
demande ou qu'il ait rejeté la demande. Si la suspension n'a pas été accordée, l'exécution forcée de la
mesure est à nouveau possible. "

2.2.3. L'article 39/83 de la loi du 15 décembre 1980 implique qu'après la notification d'une mesure
d'éloignement ou de refoulement, la partie requérante dispose de plein droit d'un délai suspensif de cinq
jours, sans que ce délai puisse être inférieur à trois jours ouvrables. Ceci implique que, sauf son accord,
la partie requérante ne peut pas faire l'objet d'une exécution forcée de la mesure. Après l'expiration de
ce délai et si la partie requérante n'a pas introduit de demande de suspension d'extrême urgence de
l'exécution de cette mesure dans ce délai, cet effet suspensif de plein droit cesse d'exister et la décision
devient à nouveau exécutoire.

Si la partie requérante a introduit, dans ce délai suspensif, une demande de suspension d'extrême
urgence de l'exécution de cette mesure, il découle de la lecture combinée des articles 39/83 et 39/82,
§ 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, que ce recours est suspensif de plein droit et ce jusqu'à ce
que le Conseil se prononce. Dans ce cas, le Conseil est néanmoins légalement tenu, en application de
l'article 39/82, § 4, alinéa 2, deuxième phrase, de la même loi, de traiter l'affaire dans les délais fixés par
cette loi, qui sont des délais organisationnels dont l'expiration n'a pas de conséquence sur l'effet
suspensif de plein droit.

2.2.4. Si la partie requérante introduit un recours en dehors du délai suspensif prévu par l'article 39/83
de la loi du 15 décembre 1980, il découle de la lecture combinée, d'une part, de l'exigence précitée que
pour que la demande de suspension d'extrême urgence réponde en droit comme en pratique au moins
à l'exigence de l'article 13 de la CEDH, pour autant que celle-ci contienne un grief défendable fondé sur
l'article 3 de la CEDH - la partie requérante dispose d'un recours suspensif de plein droit, et, d'autre
part, des première et dernière phrases de l'article 39/82, § 4, alinéa 2, précité que, si la partie
requérante fait l'objet d'une mesure d'éloignement ou de refoulement dont l'exécution est imminente et si
elle n'a pas encore introduit de demande de suspension, elle peut demander la suspension d'extrême
urgence de cette mesure. Dans ce cas, afin de satisfaire à l'exigence précitée du recours suspensif de
plein droit, la dernière phrase de ce paragraphe ne peut être lue autrement que comme impliquant que
l'introduction de cette demande de suspension d'extrême urgence est suspensive de plein droit et ce
jusqu'à ce que le Conseil se soit prononcé sur celle-ci. Si le Conseil n'accorde pas la suspension,
l'exécution forcée de la mesure devient à nouveau possible. Toute autre lecture de cette disposition est
incompatible avec l'exigence d'un recours effectif et avec la nature même d'un acte juridictionnel.

2.2.5. Etant donné que, d'une part, la réglementation interne exposée ci-dessus ne se limite pas à
l'hypothèse où il risque d'être porté atteinte à l'article 3 de la CEDH, et que, d'autre part, la même
réglementation doit contenir au moins cette hypothèse, la conclusion précédente relative à l'existence
en droit commun d'un recours suspensif de plein droit vaut pour toute demande de suspension
d'extrême urgence introduite contre une mesure d'éloignement ou de refoulement dont l'exécution est
imminente.

On peut néanmoins attendre de la partie requérante, dans le cadre de la procédure de demande de
suspension d'extrême urgence, qu'elle ne s'accorde pas de délai variable et extensible pour introduire
son recours, mais qu'elle introduise son recours dans le délai de recours prévu à l'article 39/57 de la loi
du 15 décembre 1980, compte tenu du constat qu'elle fait l'objet d'une mesure d'éloignement ou de
refoulement avec un caractère imminent, pour l'exécution de laquelle elle est maintenue à la disposition
du gouvernement. Dès lors, l'article 39/82, § 4, précité, doit être entendu en ce sens que l'effet suspensif
de plein droit qui y est prévu ne vaut pas si la partie requérante a introduit la demande en dehors du
délai de recours.
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2.2.6. Si la partie requérante a déjà introduit une demande de suspension et si l'exécution de la mesure
d'éloignement ou de refoulement devient imminente, la partie requérante peut introduire une demande
de mesures provisoires d'extrême urgence dans les conditions fixées à l'article 39/85 de la loi du 15
décembre 1980. Dans ce cas, l'exécution forcée de cette mesure est également suspendue de plein
droit, conformément aux dispositions de l'article 39/85, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980.

2.2.7. En l'espèce, la partie requérante est privée de sa liberté en vue de son éloignement. Elle fait donc
l'objet d'une mesure d'éloignement dont l'exécution est imminente. La demande de suspension
d'extrême urgence a prima facie été introduite dans les délais. Le recours est dès lors suspensif de plein
droit.

3. L'intérêt à agir et la recevabilité de la demande de suspension.

3.1. A l'audience, la partie défenderesse a allégué l'irrecevabilité du recours en raison du caractère
purement confirmatif de l'acte attaqué par rapport à un ordre de quitter le territoire antérieur, soit en
l'occurrence l'ordre de quitter le territoire notifié le 2 octobre 2012 qui accompagne la décision de refus
de séjour de plus de trois mois du 25 juillet 2012.

3.2. Bien que la décision attaquée soit formalisée dans un instrumentum unique (conformément au
modèle de l'annexe 13septies), elle est constituée de plusieurs composantes, à savoir une mesure
d'éloignement, une décision de maintien dans un lieu déterminé, une décision de remise à la frontière et
une interdiction d'entrée. Une telle décision doit être tenue, en droit, pour unique et indivisible dans la
mesure où ses différents aspects sont intrinsèquement liés. En effet, l'économie générale de la décision
attaquée est telle qu'elle ne saurait conduire à un sort différencié du recours selon les composantes qu'il
vise.
Ainsi, à la lecture de l'article 11 Otervicies de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le
séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et du modèle qui figure à l'annexe 13septies du
même arrêté royal, l'interdiction d'entrée sur le territoire n'a de sens qu'en ce qu'elle accompagne un
ordre de quitter le territoire.
Dès lors qu'un moyen dirigé contre une composante spécifique de l'acte attaqué apparaît sérieux, c'est
l'exécution de l'ensemble de l'acte attaqué qui devra être suspendu, une telle solution garantissant, de
surcroît, la sécurité juridique.

Il convient toutefois de rappeler l'incompétence du Conseil pour connaître du recours, en tant qu'il porte
sur la privation de liberté, un recours spécial étant organisé à cet effet devant la Chambre du Conseil du
Tribunal Correctionnel par l'article 71 de la loi du 15 décembre 1980.

3.3. En ce qui concerne l'exception d'irrecevabilité soulevée par la partie défenderesse tenant à la
nature confirmative de l'acte attaqué, le Conseil estime que seule la composante « ordre de quitter le
territoire» de l'acte attaqué pourrait à cet égard être concernée, l'acte antérieur étant un simple ordre de
quitter le territoire non assorti d'une décision d'interdiction d'entrée.

L'exception ne concernant ainsi qu'un aspect de la décision, il résulte des considérations précisées
supra au point 3.2. que cette exception apparaît sans pertinence.

4.2. Les conditions de la suspension d'extrême urgence

4.2.1. Les trois conditions cumulatives

L'article 43, § 1er
, alinéa 1er

, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP
CCE) stipule que, si l'extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé
des faits qui justifient cette extrême urgence.

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er
, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension

de l'exécution d'un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de
justifier l'annulation de l'acte contesté sont invoqués et à la condition que "exécution immédiate de l'acte
risque de causer un préjudice grave difficilement réparable.
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Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies
cumulativement pour qu'une demande de suspension d'extrême urgence puisse être accueillie.

4.2.2. Première condition: l'extrême urgence

4.2.2.1. L'interprétation de cette condition

La demande de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/2, § 1er
, alinéa 3, de la loi du 15

décembre 1980, vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, l'annulation perdent leur
effectivité (cf CE 13 août 1991, n° 37.530).

Tel qu'il est mentionné sous le point 6.1, l'article 43, § 1er
, du RP CCE stipule que, si l'extrême urgence

est invoquée, la demande de suspension doit également contenir un exposé des faits qui justifient cette
extrême urgence.

Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en extrême urgence
de l'exécution d'un acte administratif prévue par la loi du 15 décembre 1980 et vu la perturbation qu'elle
cause dans le déroulement normal de la procédure devant le Conseil du Contentieux des Étrangers, en
réduisant entre autres les droits de défense de la partie défenderesse au strict minimum, l'extrême
urgence de la suspension doit être clairement établie, c'est-à-dire être manifeste et à première vue
incontestable.

Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou ressortir de la
requête ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir un effet utile, la suspension
demandée doit être immédiatement ordonnée.

Le défaut d'exposé de l'extrême urgence peut néanmoins être négligé lorsque cette exigence constitue
une forme d'obstacle qui restreint l'accès de la partie requérante au tribunal, de manière ou à un point
tels que son droit d'accès à un juge s'en trouve atteint dans sa substance même, ou en d'autres termes,
lorsque cette exigence cesse de servir les buts de sécurité juridique et de bonne administration de la
justice (jurisprudence constante de la Cour européenne des droits de l'Homme: voir par exemple Cour
européenne des droits de l'Homme, 24 février 2009, L'Érablière A.S.B.L.lBelgique, § 35).

4.2.2.2. L'appréciation de cette condition

En l'espèce, la partie requérante est privée de sa liberté en vue de son éloignement. Elle fait donc l'objet
d'une mesure d'éloignement dont l'exécution est imminente. Il est dès lors établi que la suspension de
l'exécution selon la procédure de suspension ordinaire interviendra trop tard et ne sera pas effective.

Par conséquent, la première condition cumulative est remplie.

4.2.3. Deuxième condition: les moyens d'annulation sérieux

4.2.3.1. L'interprétation de cette condition

4.2.3.1.1. Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de
l'exécution ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l'annulation de
l'acte contesté sont invoqués et à la condition que l'exécution immédiate de l'acte risque de causer un
préjudice grave difficilement réparable.

Par {( moyen », il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit violée et de la
manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (CE, 17 décembre 2004,
n° 138.590; CE, 4 mai 2004, n° 130.972 ; CE, 1er octobre 2006, n° 135.618).

Pour qu'un moyen soit sérieux, il suffit qu'à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il
puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la suspension de l'exécution de la
décision attaquée.
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Il s'ensuit également que lorsque, sur la base de l'exposé des moyens, il est clair pour toute personne
raisonnable que la partie requérante a voulu invoquer une violation d'une disposition de la Convention
européenne des droits de l'Homme, la mention inexacte ou erronée par la partie requérante de la
disposition de la Convention qu'elle considère violée, ne peut pas empêcher le Conseil de procéder à
une appréciation du grief défendable.

4.2.3.1.2. Afin d'être en conformité avec l'exigence de l'effectivité d'un recours au sens de l'article 13 de
la Convention européenne des droits de l'Homme, le Conseil est, dans le cadre de la procédure
d'extrême urgence, tenu de procéder à un examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable
sur la base duquel il existe des raisons de croire à un risque de traitement contraire à l'un des droits
garantis par ladite Convention, sans que cela doive néanmoins aboutir à un résultat positif. La portée de
l'obligation que l'article 13 de la Convention précité fait peser sur les États contractants varie en fonction
de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour européenne des droits de l'Homme, 21 janvier
2011, M.S.S.lBelgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour européenne des droits de l'Homme, 5 février
2002, Conka/Belgique, § 75).

La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu'elle peut faire
valoir de manière plausible qu'elle est lésée dans l'un de ses droits garantis par la Convention
européenne des droits de l'Homme (jurisprudence constante de la Cour européenne des droits de
l'Homme: voir par exemple, Cour européenne des droits de l'Homme, 25 mars 1983, Silver et
autres/Royaume-Uni, § 113).

L'examen du caractère sérieux d'un moyen se caractérise, dans les affaires de suspension, par son
caractère prima {acie. Cet examen prima {acie du grief défendable invoqué par la partie requérante, pris
de la violation d'un droit garanti par la Convention européenne des droits de l'Homme, doit, comme
énoncé précédemment, être conciliable avec l'exigence de l'effectivité d'un recours au sens de
l'article 13 de ladite Convention, et notamment avec l'exigence de l'examen indépendant et rigoureux de
tout grief défendable. Ceci implique que lorsque le Conseil constate, lors de l'examen prima {acie, qu'il y
a des raisons de croire que ce grief est sérieux ou qu'il y a au moins des doutes quant au caractère
sérieux de celui-ci, il considère, à ce stade de la procédure, le moyen invoqué comme sérieux. En effet,
le dommage que le Conseil causerait en considérant comme non sérieux, dans la phase du référé, un
moyen qui s'avèrerait ensuite fondé dans la phase définitive du procès, est plus grand que le dommage
qu'il causerait dans le cas contraire. Dans le premier cas, le préjudice grave difficilement réparable peut
s'être réalisé; dans le deuxième cas, la décision attaquée aura au maximum été suspendue sans raison
pendant une période limitée.

4.2.3.2. L'appréciation de cette condition

4.2.3.2.1. Le moyen

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des formalités substantielles, prescrites à
peine de nullité de l'excès et du détournement de pouvoir, de la violation de la loi du 29 juillet 1991 sur
la motivation formelle des actes administratifs, notamment en ses articles 1 à 3, de la violation de la loi
du 15 décembre 1980, notamment en ses articles 9bis et 62, de la violation des articles 3, 8 ou 13 de la
Convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales, de la violation du principe
de bonne administration, des principes de sécurité juridique et de légitime confiance et du principe selon
lequel l'autorité est tenue de statuer en tenant compte de tous les éléments de la cause, de l'erreur
manifeste d'appréciation.

La partie requérante fait notamment valoir qu'en tant qu'époux d'une Belge, une demande de
regroupement familial peut être introduite sur le territoire; qu'à la suite de la décision de refus de séjour
visant sa demande de regroupement familial, elle a pu trouver un travail. en sorte qu'elle satisfait
dorénavant au critère pécuniaire exigé.

Elle soutient qu'une interdiction d'entrée sur le territoire d'une durée de trois ans est disproportionnée et
réduirait à néant sa vie de couple, en violation de l'article 8 de la CEDH.
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4.2.3.2.2. L'appréciation

Le Conseil observe que la partie défenderesse évoque, dans la motivation de l'acte attaqué, la décision
de refus de séjour de plus de trois mois du 25 juillet 2012, notifiée le 2 octobre 2012, répondant à la
demande de regroupement familial de la partie requérante en tant que conjoint d'une Belge.

Cette décision de refus était uniquement motivée par le défaut de preuve d'une affiliation à la mutuelle,
sans remise en cause de la vie familiale de la partie requérante.

Le Conseil observe que la vie familiale alléguée, résultant de cette union maritale, n'a pas été
davantage remise en cause dans le cadre de l'acte attaqué.

S'agissant de cette vie familiale, force est en effet de constater que la motivation de la décision attaquée
se limite à rappeler qu'une décision de refus de séjour a été prise relativement à la demande de
regroupement familial introduite et à indiquer que « une intention de mariage ne lui donne pas
automatiquement droit au séjour. 1/ peut retourner dans son pays pour obtenir un visa valable. D'après
les dispositions du deuxième alinéa de l'art. 8 de la CEDH, il apparaÎt que le droit au respect de la vie
privé et de la vie familiale ne s'applique pas automatiquement».

Ce faisant, la partie défenderesse est restée en défaut d'expliquer les raisons pour lesquelles les
éléments de vie familiale dont la partie requérante peut se prévaloir dans le cadre de son mariage avec
une Belge ne constitueraient pas un obstacle à la délivrance de l'ordre de quitter le territoire avec
l'interdiction d'entrée incriminée d'une durée de trois ans, alors même que cette durée justifiait qu'une
attention particulière y soit accordée.

Ensuite, le Conseil observe que le motif repris ci-dessus, qui est le seul passage de la décision attaquée
faisant référence à la vie familiale de la partie requérante, se rapporte, non pas à l'interdiction d'entrée,
mais à la mesure d'éloignement.

En tout état de cause, à supposer même que ce motif puisse être pris en considération pour
l'appréciation de la légalité de l'interdiction d'entrée de trois ans, il conviendrait de constater qu'il n'est
pas susceptible de la justifier, dès lors que la voie qu'il préconise, étant une demande de visa de
regroupement familial, est en contradiction avec une telle mesure.

Partant, il apparaît, prima facie, que la partie défenderesse n'a pas adopté une motivation adéquate au
regard de l'article 8 de la CEDH.

Le moyen invoquant la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation
formelle des actes administratifs, combinés à l'article 8 de la CEDH, est, dès lors, dans les limites
décrites ci-dessus, sérieux.

4.2.4. Troisième condition: le risque de préjudice grave difficilement réparable

4.2.4.1. L'interprétation de cette condition

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l'exécution ne peut
être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l'annulation de l'acte contesté sont
invoqués et à la condition que l'exécution immédiate de l'acte risque de causer un préjudice grave
difficilement réparable.

En ce qui concerne l'exigence qu'un risque de préjudice grave difficilement réparable soit démontré, la
partie requérante ne peut pas se limiter à des imprécisions et à des généralités. Elle doit, au contraire,
invoquer des éléments très concrets dont il ressort qu'elle subit ou risque de subir personnellement un
préjudice grave difficilement réparable. En effet, il doit être possible, pour le Conseil, d'estimer avec une
précision suffisante s'il existe un risque de préjudice grave difficilement réparable et, pour la partie
défenderesse, de se défendre à l'égard des faits et des arguments allégués par la partie requérante.
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La partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d'une part, la gravité du préjudice
qu'elle subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu'elle doit donner des indications
concernant la nature et l'ampleur du préjudice prévu, et qui démontrent, d'autre part, le caractère
difficilement réparable du préjudice.

Il convient néanmoins de remarquer qu'un exposé sommaire peut être considéré comme conforme aux
dispositions de l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et de l'article 32, 20

, du RP
CCE, si le préjudice grave difficilement réparable est évident, c'est-à-dire lorsqu'aucune personne
raisonnable ne peut le contester, et donc également lorsque la partie défenderesse, dont les
dispositions légales et réglementaires susmentionnées visent à préserver le droit à la contradiction,
comprend immédiatement de quel préjudice il s'agit et peut, à cet égard, répondre à l'exposé de la
partie requérante (cf. CE 1er décembre 1992, n° 41.247). Il en va de même a foltiori si l'application
exagérément restrictive ou formaliste de cette exigence avait pour conséquence que la partie
requérante, dans le chef de laquelle le Conseil a constaté prima facie à ce stade de la procédure un
grief défendable fondé sur la Convention européenne des droits de l'Homme, ne peut obtenir le
redressement approprié exigé par l'article 13 de la Convention européenne des droits de l'Homme.

4.2.4.2. L'appréciation de cette condition

Au titre de risque de préjudice grave et difficilement réparable, la partie requérante soutient que
l'exécution immédiate de l'acte attaqué risque de mettre gravement en difficulté son ménage puisque la
mesure est accompagnée d'une interdiction d'entrée de trois ans et que la décision est manifestement
disproportionnée.

Le Conseil estime que le préjudice ainsi allégué est suffisamment consistant, plausible et lié au sérieux
du moyen. Toute personne raisonnable peut immédiatement percevoir que la partie requérante risque
de subir un préjudice grave difficilement réparable en cas d'exécution de la décision attaquée, dès lors
qu'il est suffisamment clair que sa vie familiale en serait sérieusement perturbée. Le préjudice résultant
de ce que l'acte attaqué constitue une atteinte disproportionnée à sa vie familiale, est à l'évidence grave
et difficilement réparable.

Il est dès lors satisfait à la condition du préjudice grave difficilement réparable.

4.2.5. Il résulte de ce qui précède que les trois conditions cumulatives sont réunies pour que soit
accordée la suspension de l'exécution de la décision attaquée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE:

Article 1er

La suspension en extrême urgence de l'exécution de la décision d'ordre de quitter le territoire avec
interdiction d'entrée, prise le 8 janvier 2013, est ordonnée.

Article 2

Le présent arrêt est exécutoire par provision.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze janvier deux mille treize par:

Le greffier,

V.DETHY

Le président,

M.GERGEAY
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